










> 4 fonctionnaires
> 0 contractuel sur emploi permanent
> 0 contractuel sur emploi non permanent



 > 2,4 fonctionnaires
 > 0,5 contractuel permanent

> 0,4 contractuel non permanent
 

 

Titulaire Contractuel Tous
25%   25%
75%   75%

  
  
  
  
  

  
  

100% 100%



  

  

  

Animation
AOTM

Total
Cadres d'emplois

Incendie Les principaux cadres d’emplois des

agents sur emploi permanent

% d'agents

Rédacteurs 25%

Médico-sociale
Police

Sportive

Répartition par genre et par statut des

agents sur emploi permanent
Adjoints techniques 75%

Administrative
Technique

Répartition par filière et par statut Répartition des agents par catégorie

Culturelle

Filière

 

 

 Nombre total d'heures 

travaillées :

5 951 heures 

rémunérées en 2017

3,3 agents en Equivalent Temps Plein

Rémunéré (ETPR) sur l'année 2017

Cette synthèse des données du Rapport Annuel sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du

Bilan Social au 31 décembre 2017. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de

Gestion par extraction des données du Rapport sur l'État de la Collectivité 2017 transmis en 2018 par la collectivité

au Centre de Gestion du Gers.

4 agents employés par la collectivité au

31 décembre 2017

SYNTHÈSE DU BILAN SOCIAL 2017

COMMUNE DE VIELLA

100% 

fonctionnaires

contractuel sur emploi
permanent

contractuel sur emploi non
permanent

25% 

75% 

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

50% 

50% 

50% 

50% 

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs 

Caractéristiques des agents sur emploi permanent 
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

 

 

1 € 50%

2 € 50%

3 €

4 €

5 €



1 €

2 €

3 €

4 €

5 €



La variation du nombre d'ETPR permet

d'appréhender plus précisément l'évolution des

moyens humains dont dispose la collectivité

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2016)

Évolution des moyens humains en

Équivalent Temps Plein Rémunéré

permanents et non permanents

Ensemble  -33,3%

Hausse de  15% des ETPR entre 2016 et 2017

* Variation des effectifs :  (effectif physique rémunéré au 31/12/2017 - effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2016)  /

Contractuel  0,0%

Fonctionnaires  -33,3%

* cf. page 5 Aucune arrivée d'agent sur emploi

permanent en 2017

6 agents 4 agents

Variation des effectifs*
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2017

Emplois permanents Départ à la retraite

Effectif physique théorique 

au 31/12/2016*

Effectif physique au 

31/12/2017

En 2017, aucune arrivée d'agent sur

emploi permanent,  et 2 départs

Principales causes de départ d'agents

permanents

Démission

Répartition des agents à temps

complet ou non complet

Répartition des agents à temps plein

ou à temps partiel

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

Ensemble des 

permanents
43,75

  

  

En moyenne, les agents de la collectivité ont 44 ans
 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent Âge moyen* des agents 

sur emploi permanent

Fonctionnaires 43,75

75% 25% Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

100% Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges 

Temps de travail des agents sur emploi permanent 

Mouvements  

25% 

25% 

50% 

 2,9 
 3,3 

2016 2017

Nombre
d'ETPR
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



  

 



> 2,3 jours par agent

100 % 100%CNFPT 

Répartition des jours de formation

par organisme

CNFPT

Répartition des dépenses de formation

par organisme

Nombre moyen de jours de formation par agent 

sur emploi permanent : 
1 629 € ont été consacrés à la

formation en 2017

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2017

Répartition des jours de formation

par catégorie hiérachique

En 2017, 50,0% des agents sur emploi

permanent ont suivi une formation 

d'au moins un jour

9 jours de formation suivis par les

agents sur emploi permanent en 2017

Rémunérations des agents sur emploi non permanent : 7 366 €

  

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 0 €

77 131 €
Primes et indemnités versées : 14 391 €

Nouvelle Bonification Indiciaire : 1 213 €

Ensemble 18,66%

Rémunérations des 

agents sur emploi 

permanent :

Rémunérations annuelles brutes :

Fonctionnaires 21,32%

  

Part du régime indemnitaire sur les 

rémunérations :
Part du régime indemnitaire sur les rémunérations par 

catégorie et par statut

La part du régime indemnitaire sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble

des agents sur emploi permanent est de 18,66 %

Les charges de personnel représentent 35,59 % des dépenses de fonctionnement

* Montant global

Budget de 

fonctionnement*
€367 603 

Charges de 

personnel*
130 813 €

Soit 35,59 % des dépenses de 

fonctionnement

100% 

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation 

Budget et rémunérations 

21% 22% 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires

Contactuels

67% 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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

>

>







 

 FORMATION 

 
 

 DÉPENSES 

a  DOCUMENT DE PRÉVENTION

 

 

  

 
 

Aucun travailleur handicapé employé sur 

emploi permanent 

Dernière mise à jour : 2017

La collectivité dispose d'un document unique 

d'évaluation des risques professionnels

1 416 €

La collectivité a effectué des dépenses en 

faveur de l’amélioration des conditions de 

travail

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

Aucun travailleur handicapé recruté sur emploi

non permanent

 
 

Total des dépenses : 

2 jours de formation liés à la prévention 

(habilitations, secourisme du travail)

Aucun assistant de prévention désigné dans 

la collectivité

Cf. p5 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

Aucun accident du travail déclaré en

2017 ASSISTANTS DE PRÉVENTION

 

 

Taux d'absentéisme global  
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

16,64%  16,64%  

16,64%  16,64%

16,64%  16,64%

16,64%  16,64%  

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

16,64%  16,64%  

Fonctionnaires  
Ensemble agents 

permanents
 

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail)

16,64%  16,64%  

En moyenne, 60,8 jours d’absence pour

tout motif médical en 2017 par

fonctionnaire 

Aucun fonctionnaire n'a bénéficié d’un avancement 

de grade en 2017Aucun avancement, promotion ou

réussite à concours en 2017

Aucun fonctionnaire n'a bénéficié d’une promotion 

interne en 2017

Aucun fonctionnaire n'a bénéficié d’un avancement 

d'échelon en 2017

Promotions 

Handicap 

Absentéisme 

Fonctionnaires

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels 
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

 

  

 Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2016

 Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

Date de publication :  juil 2018

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Bilan Social 2017. Les données utilisées sont

extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2017 transmis en 2018 par la collectivité. Ces données ont pour objectif

de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la collectivité. 

Version 4

* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été développé par le Comité Technique des Chargés

d'études des Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

3. Absences Globales : 
Absences médicale s + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

1. Absences compressibles :  
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

2. Absences médicales :  
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle

Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

3 « groupes d’absences » 

Pour l'ensemble des agents permanents :
        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2016

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2016

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.
Nombre de jours calendaires d'absence

x 100
Nombre d'agents au 31/12/2017 x 365

Pour les contractuels permanents : 
Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2017 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires de contractuels

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Pour les fonctionnaires :  
Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2017 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires de titulaires ou de stagiaires 

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Jours de grève  
Aucun jour de grève recensé en 2017  
Aucun jour de grève recensé en 2016   

   

Aucune prestation sociale servie directement aux 

agents n'est prévue

  

 

 
(ex. : restauration, chèques vacances…) 

La collectivité ne participe ni à la 

complémentaire santé de ses agents, 

ni aux contrats de prévoyance

L’action sociale de la collectivité

La collectivité cotise auprès d'un Comité d'Œuvres 

Sociales
  

Action sociale et protection sociale complémentaire 

Relations sociales 

Réalisation 

Précisions méthodologiques 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES ARMAGNAC ADOUR 

 
 

PLUi Armagnac Adour 

Atelier : démarrage 

Le 1er juin 2018 

COMPTE RENDU 

 
Lieu de la réunion :     Riscle 
 
Présents : 
 
M. PETIT  Président de la CDC et Maire de Saint Mont 
M. DUCASSE     Maire de Sabazan 
M. TERRAIN     Vice président de la CDC et Maire de Riscle 
Mme SAITER     CDC Armagnac Adour 
Mme PUJAU     CDC Armagnac Adour 
 
CAUE32     M. POULLE 
 
DDT32      Mme CARRERE 
 
PETR Val d’Adour    M. GEILLER 
 
Equipe d’études : 
 
M. DUPUY     Urbaniste, GIE at’Metropolis 
Mme MAURESMO    Biotope 
M. LUEZA     Urbaniste, Code 
 
 

Ordre du jour :   Démarrage de la procédure d’élaboration du PLUi 

Prochaine réunion :  rencontre des élus : 14/15/19/20 juin 2018, circuit bus 
le 4 juillet, séminaire pédagogique le 19 juillet. 

Diffusion du compte-rendu :  Maires de la Communauté de Communes  

Introduction 
Monsieur PETIT, Président de la Communauté de Communes procède à l’introduction de la réunion et 
propose qu’un tour de table soit réalisé. 
La parole est ensuite donnée à Pierre Dupuy représentant Metropolis, cabinet mandataire de l’équipe 
d’études. Il précise les objectifs de cette réunion de démarrage : 
 - présenter l’équipe d’études ; 



Communauté de Communes du Pays Foyen 
Elaboration du PLUi 

 2 

 - exposer les grandes étapes d’élaboration du PLUi et les grands principes méthodologiques ; 
 - répondre à toutes les questions suscitées par la démarche. 

 

1. Présentation de l’équipe d’études 
 
La composition de l’équipe d’études reflète les enjeux sur lesquels la Communauté de Communes 
souhaite apporter des réponses conformément aux indications du cahier des charges de la mission : 
l’équipe d’études est une équipe pluridisciplinaire, complémentaire qui a l’habitude de travailler 
ensemble. 
 

2. Présentation du calendrier prévisionnel et de la méthodologie 
 
M. Dupuy prend la suite de la présentation pour aborder la présentation des grandes articulations du 
PLUi. Les trois phases d’études s’étaleront de juin 2018 à mai 2021. 
 
 
La première étape sera la rencontre des maires de la CDC avec Monsieur Dupuy qui aura lieu à Riscle 
et Aignan. Ces échanges sont importants  
 
Monsieur le président insiste sur le fait que le démarche de PLUi est une démarche collective.  
Il s’agira d’indiquer le plus rapidement possible aux élus les « règles du jeu » et indiquer les principales 
contraintes qui devront être prises en compte et les marges de manœuvre pour les élus (SCOT et code 
de l’urbanisme). 
La méthodologie proposée est une méthodologie pédagogique mais l’équipe d’études comprend qu’un 
travail important d’explication du Scot et des attendus du code de l’urbanisme est à faire lors du 
séminaire du 19 juillet. 
 
M. Geiller insiste sur le fait qu’il va falloir expliquer la philosophie du SCOT, l’esprit dans lequel les 
objectifs du SCOT ont été déterminés. 
 
Le travail des élus est essentiel dans la démarche de PLUI, la conférence de maires est un outil pour 
faire travailler les élus. 
 
M. Dupuy entre plus dans le détail du calendrier en s’appuyant sur la phase 1 et en mettant en avant le 
circuit bus, le déroulement des différents ateliers diagnostics. Les objectifs des différents ateliers 
thématiques sont précisés : il ne s’agit pas de présentations finalisées d’éléments du diagnostic mais 
plutôt de supports à débats entre les élus. Le but étant de se mettre d’accord progressivement sur ce 
qui fait enjeu pour le pays Armagnac Adour. 
 

3. Débats et échanges 
 
Les élus demandent de mettre en place ou proposer un urbanisme adapté au contexte rural du 
territoire : « on vient ici pour respirer » 
Certains élus expriment leur inquiétude par rapport à la mise en place du PLUi afin d’éviter une double 
peine pour les communes qui sont encore au RNU : elles n’ont pas pu se développer en l’absence de 
PLU ou de documents d’urbanisme, mais si on se base sur leurs chiffres de logements construits, elles 
ne pourront pas non plus se développer avec le PLUi. 
Il est primordial pour les communes aux RNU de réfléchir et de raisonner le territoire à long terme, 
penser à ce que le PLUi va amener à ces communes au-delà de la possibilité de constructions 
supplémentaires. Le PLUI doit aller au-delà de la définition de terrains constructibles. Les élus doivent 
être amenés à raisonner par commune ou par typologie de communes (communes rurales et bourgs 
centres) dans la définition des objectifs (phase PADD). 
Les élus se focalisent sur le nombre de logements à produire. Le nombre de logements à produire ne 
sert qu’à définir les surfaces constructibles pour lesquelles le SCOT définit une densité. Il est plus 
intéressant de regarder la qualité et la localisation des terrains à construire. 
 
La trame verte et bleue a déjà été identifiée dans le SCoT de manière précise (1/25 000ème). Certains 
élus expriment leur inquiétude sur cette thématique. Il ne faudra pas imposer la préservation 
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systématique des haies : les élus choisiront les éléments à préserver et ceux qui ne nécessitent pas 
forcément une protection. Pour argumenter et appuyer ces choix, Biotope fournira aux élus une analyse 
des sensibilités environnementales via des inventaires terrain sur les zones à ouvrir à l’urbanisation. 
 
 

4. Prochaine étape 
 
Pierre Dupuy rappelle qu’il rencontrera les élus des 25 communes les 14 juin à Riscle, 15 juin à Aignan, 
19 juin à Riscle et 20 juin à Aignan. 
 
En attente de l’Acte d’Engagement signé par M. le Président. 
 
La liste non exhaustive des documents nécessaire pour la réalisation de l’étude a été transmise par 
l’équipe d’étude à la CDC. 
 
La réunion est levée à 11H30.  

 



 

Agence Régionale de Santé Occitanie   
Délégation départementale du GERS  
Cité Administrative - Place de l'Ancien Foirail  
32020 AUCH CEDEX 9 - Tél : 05 62 61 55 55  
 

www.ars.occitanie.sante.fr 

 

 
Service émetteur : Délégation Départementale du Gers 

Unité Santé Environnement 
Affaire suivie par : 

Courriel :  
Julien FECHEROLLE / Emilie BONNET 
ars-oc-dd32-pgas@ars.sante.fr  / 05.62.61.55.52 

Date : 25/06/2018 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Comité  téchniqué dé lutté anti-véctoriéllé 
Réunion du 22 juin 2018 

 

Etaient présents : 
- Préfecture : M. SAINT-SULPICE, directeur de cabinet   
- ARS : Mme BONNET ;  M. FECHEROLLE,  
- Conseil départemental du Gers : M. Eric CADORÉ 
- Entente interdépartemental pour la démoustication du littoral méditerranéen : M. Jean-Claude 
MOURET 
- Ville d’Auch : M. Frédéric DELAUNAY ; M. Thierry MASSAS  
- Ville de Condom : Madame Nelly LACOUR 
- Centre Hospitalier d’Auch : Madame Julie VALLA ; Monsieur Julien TREMOSA ; Mme Marie-
Laure LIER 
- Syndicat des apiculteurs du Gers : M. Jean-Baptiste MAILLART 
- Association des maires ruraux : M. Christian FALCETO 
- Direction départementale des Territoires : Mme Viviane MAZUEL 

 
Etaient Excusés :  
UT-DREAL, DDCSPP, Grand Auch Cœur de Gascogne, CH Condom, Association des maires et 
présidents d’intercommunalités du Gers, Communauté des communes Bastides-Vallon-du-Gers, 
Communauté des communes du Savès, Cire-Santé Publique France, CPIE, ville de l’Isle-Jourdain 

 

Le diaporama est présenté et sert de support aux échanges. 

 

1- Rappel du contexte, du dispositif, déclinaison du plan départemental anti-dissémination de 

chikungunya, dengue et zika 

 

Par arrêté interministériel en date 29/12/2016, le département du Gers a été classé en niveau 1 du plan 
national anti-dissémination du chikungunya et de la dengue à la suite de l’implantation du moustique 
tigre (Aedes albopictus) à l’été 2016 sur les communes d’Auch et de Lectoure. 

 
Par la suite, le plan national a été décliné dans le département par arrêté préfectoral en date du 24 avril 

2017 révisé le 7 juin 2018 après avis favorable du CoDERST. Ce plan définit les modalités de :  

 Surveillances entomologique et épidémiologique, 
 Mesures renforcées de lutte anti-vectorielle autours des cas, 
 Communication /information des collectivités, professionnels de santé et du public. 

Les dispositions du plan sont mises en œuvre du 1er mai au 30 novembre et s'appliquent sur l'ensemble 

des communes du département. C’est le Département qui exerce la compétence opérationnelle de LAV 

(lutte antivectorielle) et fait appel à un opérateur l’EID méditerranée. 

 

Une première réunion de la cellule départementale de gestion s’est réunie sous votre présidence le 16 

octobre 2017. Il est proposé de réunir un comité technique ce vendredi 22 juin 2018. 
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L’objectif de ce comité technique est de poursuivre l’acculturation des partenaires à ce nouveau risque, 

faire un bilan très rapide de la saison 2017, dispositif en place (surveillance entomologique, surveillance 

épidémiologique, communication) et des perspectives 2018, d’aborder quelques sujets techniques 

importants (risque autours des hôpitaux, maitrise des impacts des traitements sur la filière apicole, 

impact sur les zones Natura 2000). 

 

Une place est laissée à la question de la communication par l’ensemble des partenaires et notamment 

des communes. 

 

2- Surveillance entomologique - bilan 2017 et perspectives 2018 

 

Le dispositif de surveillance entomologique repose à la fois sur la pose de pièges pondoirs et le 

signalement par les particuliers de la présence de moustique tigre via la plateforme : 

http://www.signalement-moustique.fr/  

 

Fin 2017, 16 nouvelles communes étaient colonisées par le moustique ce qui portait à 18 communes 

colonisées au total dans le département du Gers. 

 

En 2018, de nouveaux pièges pondoirs ont été installés par l’EID sur les nouvelles communes 

suivantes : BARRAN, CAZAUBON, DURAN, GIMONT, GONDRIN, JEGUN, MARCIAC, MASSEUBE, 

MAUVEZIN, MONTREAL, NOGARO, ORDAN-LARROQUE, PESSAN, PREIGNAN, PUJAUDRAN, 

RISCLE, SAINT-CLAR, SAMATAN 

 

3- Surveillance épidémiologique – dispositif de signalement accéléré des cas importés - bilan 

2017 et perspectives 2018 

 

La procédure de signalement accéléré des cas suspects de dengue, zika ou chikungunya est présentée. 

 

En 2017, sur la région Occitanie, il y a eu 95 cas suspects importés ; 28 cas de dengue ont été 

confirmés, 1 chikungunya confirmé , 5 cas confirmés de zika, 1 cas confirmé de flavivirus. Dans le Gers, 

il n’y a eu aucun cas importé. Il n’y a eu aucun cas autochtone sur la région.  

 

En 2018, en début de saison, il y a eu un cas importé confirmé de dengue dans le Gers. 

 

En avril 2018, l’ensemble des professionnels de santé libéraux et les biologistes ont reçu un courrier de 

l’ARS leur rappelant leur rôle dans le dispositif de signalement accéléré des cas. Ces maladies doivent 

faire l’objet d’une déclaration obligatoire à l’ARS. 

 

4- Traitement de lutte-antivectorielle (larvicides/adulticides) autours des cas importés 

 

Après que l’ARS ait procédé avec la CIRE à l’enquête épidémiologique du cas importé, c’est l’EID qui 

réalise une enquête entomologique périfocale sur tous les lieux fréquentés par le patient. L’EID apprécie 

la nécessité de réaliser des opérations de lutte antivectorielle dans les lieux au regard de la présence du 

vecteur et des risques associés. 

  

Si des traitements adulticides seraient nécessaires. L’ARS et le Conseil Départemental en seraient 

informés via le logiciel partagé SI-LAV.L’ARS informerait la protection civile du Gers, la DREAL, le 

Département, la DD32-ARS, le centre anti-poison, la CIRE, le SCHS (s’il le traitement a lieu sur Auch).  

 

La préfecture informerait les collectivités (la presse si nécessaire) et le public du traitement, avec l’appui 

du Département-EID-ARS. 

 

http://www.signalement-moustique.fr/
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Avant un traitement adulticide, l’EID distribue dans les boites aux lettres une fiche d’explication et de 

conduites à tenir. 

 

5- Missions des établissements de santé 

 

Il est rappelé le rôle des établissements de santé qui doivent mettre en place un dispositif de prévention 

se traduisant notamment par : 

• un programme de surveillance et de lutte anti-vectorielle (repérage et élimination mécanique 
des gîtes larvaires),  
• un plan de protection des usagers et des personnels contre les piqûres de moustiques 
(moustiquaires, diffuseurs, etc.), 
• un plan d’information et de formation des personnels de l’établissement avec, au besoin, 
l’appui de l’ARS : à la fois des personnels de maintenance notamment pour la lutte anti-
vectorielle et des personnels de santé susceptibles d’intervenir dans le domaine de l’éducation 
à la santé (maternité, médecine néonatale et réanimation infantile, urgences, etc.) 
• un renforcement des mesures de précautions standard lors des soins afin d'éviter tout 
accident d'exposition au sang ou transmission nosocomiale. 

 

L’ARS rappelle l’existence de 2 guides :  

- Guide réalisé par la Direction Générale de la Santé et le Centre National d’Expertise contre les 
Vecteurs (CNEV) : Actions de lutte et de prévention contre les moustiques autour des 
établissements hospitaliers 

- Guide réalisé par Centre d’appui pour la Prévention des Infections Associées aux Soins 
(CPIAS) et l’ARS Occitanie : prévention et maîtrise des maladies vectorielles en établissement 
de santé - Téléchargeable sous https://www.cpias-nouvelle-aquitaine.fr/la-lutte-antivectorielle/ 

 

Un courrier de l’ARS a été envoyé en juin à l’ensemble des établissements de santé et médico-sociaux 

leur rappelant leur rôle dans le dispositif. 

 

Le CH de Mirande (direction commune avec le CH d’Auch et de Vic-Fezensac) fait part de ses difficultés 

vis-à-vis de la nuisance moustique, les vides sanitaires du CH de Mirande sont régulièrement en eau. Il 

se rapprochera du Département (laboratoire des eaux) et de l’EID pour des conseils. 

 

L’EID vérifiera si des pièges pondoirs ont été installés autour du CH d’Auch. 

 

6- Dispositif de communication et d’information  

 

C’est le cœur de l’efficacité du dispositif. Le dispositif d’information repose sur :  

- L’information des voyageurs sur la protection contre les piqûres, consultation médecin si symptômes 

à leur retour de voyage 

- Information des professionnels de santé sur le dispositif de signalement accéléré obligatoire 

- L’information des centres hospitaliers  

- L’information des collectivités et du public 

 

C’est sur ces dernières cibles que les efforts sont à porter notamment sur lutte contre tous les gîtes 

larvaires en milieu urbain. 

 

Sont présentés des exemples d’articles longs, d’articles courts à l’attention des collectivités et pouvant 

être insérés dans les journaux communaux. Des exemples de messages pour les panneaux 

d’information numériques pour la voie publique sont également joints. 

 

L’EID rappelle l’existence d’un guide à l’attention des collectivités souhaitant mettre en œuvre une lutte 

contre les moustiques urbains vecteurs de dengue, chikungunya et de zika. Le guide est téléchargeable 

sous : www.cnev.fr/images/guide_aedes_collectivites.pdf 

https://www.cpias-nouvelle-aquitaine.fr/la-lutte-antivectorielle/
http://www.cnev.fr/images/guide_aedes_collectivites.pdf
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Le Conseil départemental informe de son intention de mettre à jour son site internet et qu’il intègrera une 

rubrique moustique tigre. 

 

De même, la Préfecture pourra également mettre une rubrique sur le site internet de l’Etat et le cas 

échéant sur les réseaux sociaux. 

 

Par ailleurs, l’ARS et l’EID ont conventionné avec le CPIE/GRAINE (centre permanent d’initiatives pour 

l’environnement du Gers / association régionale Graine) pour que le CPIE mene des actions de 

sensibilisation et d’information. Un cahier des charges régional établi, le CPIE devant cibler 60% gd 

public, 20% scolaires, 20% de personnes issues de collectivités. 

 

Bilan des interventions 2017 : 

 

 
 

Pour la saison 2018, il est ciblé sur propositions ARS/CPIE de mener des opérations de sensibilisation 

sur les secteurs suivants :  

– Grand Auch Cœur de Gascogne 

– Communauté des communes de la Gascogne Toulousaine 

–  Communauté des communes Cœur d’Astarac 

Le CPIE interviendra néanmoins dans les communes où il y a une volonté d’informer et de sensibiliser 

les agents communaux ou le public.  

 

Il est évoqué que les sapeurs-pompiers, qui interviennent beaucoup à domicile, pourraient être formés. 

 

L’ARS travaille actuellement sur un plan de mobilisation sociale. 

 

7- Autres sujets : information de la profession apicole / Natura 2000  

 

Information de la profession apicole : si un traitement doit avoir lieu sur un secteur, un dispositif 

d’information de la DRAAF, DDCSPP et du GDS (groupement de défense sanitaire) est mis en place. Le 

GDS du Gers informera le réseau d’apiculteurs. 

 

Sur la question des zones Natura 2000, après un échange entre l’ARS et la DDT, la question de la 

réalisation d’une évaluation environnementale d’incidence sur les zones NATURA 2000 sera réabordée 

entre l’ARS siège et la DREAL. Le Gers est peu concerné par les zones Natura 2000. 
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